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Les objectifs de la réforme

Les 10 objectifs auxquels le PSN doit répondre

Le Plan Stratégique National (PSN) est l’une des modification majeure de la nouvelle 
programmation. C’est un document unique qui établit l’ensemble des règles de la PAC. Chaque 
Etat-membre a établi son propre plan qui répond à 10 objectifs fixés par la réglementation 
européenne. Trois objectifs généraux déclinés en 3 objectifs spécifiques auxquels s’ajoute un 
objectif transversal de modernisation. 



  

 

Le budget de la PAC reste stable. Il est de 9 milliards d’euros pas ans pour la France.
L’architecture globale change un peu. Pour le premier pilier, l’enveloppe des DPB est renforcée, ainsi 
que celle de l’aide pour le jeunes agriculteurs. Le bloc paiement vert est remplacé par l’écorégime 
avec une part du budget un peu plus faible. 



  

 



  

 

Le caractère “agriculteur actif” conditionnera l’accès aux aides du 1er pilier (et CAB, MAEC, Ass. 
Récolte) :

→ Pour les personnes physiques :
 - être assuré à l’ATEXA au titre de son activité dans l’exploitation individuelle
ET pour les plus de 67 ans
  - ne pas avoir fait valoir ses droits à la retraite

→ Pour les personnes morales sous forme sociétaire (EARL, GAEC, SCEA…)  :
  - une société dans laquelle au moins un associé respecte les conditions ci-dessus est réputée 
respecter la définition d’agriculteur actif

→ Pour les structures sans associé cotisant à l’ATEXA (SA, SARL, SAS) 
  - la société exercer une activité agricole au sens du CRPM
  - tous les dirigeants doivent : 
 * relever du régime de protection sociale des salariés des professions 
              agricoles (cotiser à l’assurance accident du travail/maladies 
              professionnelles des salariés agricoles)

* ne pas avoir fait valoir ses droits à la retraite si plus de 67 ans
* détenir ensemble au moins 40% des parts sociales



  

 

Rappel du principe de la conditionnalité :

● Subordination du paiement des aides au respect d’exigences en matière d’environnement, 
de sécurité et de qualité des aliments, de santé et de bien-être des animaux, à respecter par 
tout bénéficiaire d’aides PAC soumises à la conditionnalité  (paiements découplés, aides 
couplées pour des animaux ou des végétaux, ICHN, MAEC surfaciques, agroforesterie, aide à la 
restructuration et à la reconversion des vignobles...).

Ce principe a été introduit par la réforme de la PAC de 2003, et est renforcé, pour la 
programmation 2023-2027 en matière d’environnement, avec de nouvelles BCAE.

La nouveauté 2023 est que les anciens critères du paiement vert (% de SIE, maintien des 
prairies permanentes, protection des prairies sensibles) sont désormais intégrés aux BCAE, 
BCAE qui intègrent également de nouvelles normes (rotation des cultures et protection des 
zones humides).



  

 

Ce schéma montre le glissement des anciens critères du verdissement vers les BCAE 
2023-2027 :

● Maintien du ratio PP/SAU => BCAE 1
● Interdiction labour des prairies sensibles => BCAE 9
● Taux de 5 % de SI => BCAE 8

 
Le critère paiement vert F diversité des assolement G, devait dans le PSN initial devenir la 
BCAE7 imposant une diversité des cultures :
jugée insuffisante par Bruxelles, cette BCAE7 du PSN définitif introduit désormais une 
rotation des cultures obligatoire sur les terres arables.

Les BCAE 2 (prélèvement pour l’irrigation) et BCAE 3 (protection des eaux souterraines 
contre la pollution) 2015-2022 intègrent l’ERMG 1 (enjeu protection de l’eau).



  

 

Réglementation UE inchangée pour les BCAE 3, 5 et 6 :

→ BCAE 3 : interdiction de brûlage des chaumes (sauf dérogation individuelle pour 
raisons sanitaires)

→ BCAE 5 : gestion minimale des sols : interdiction de labour sur les sols gorgés d’eau 
ou dans le sens de la pente dans les périodes les plus sensibles, sauf si le travail est 
réalisé dans le sens perpendiculaire à la pente ou si bande végétalisée de plus de 5 m 
en bas de pente.

→ BCAE 6 : couverture minimale des sols : application du Programme d’Action 
National Nitrates (PAN) en zone vulnérable. L’ensemble du département du Val d’Oise 
étant en zone vulnérable, il faudra respecter la déclinaison régional du PAN : le Plan 
d’Action Régional (PAR). La concertation sur le PAR 7 se déroulera au cours de l’année 
2023 en vue d’une entrée en vigueur au 1er janvier 2024. Pour 2023, c’est le PAR 6 qui 
reste en vigueur.

NB : le chardon n’est plus considéré comme étant une espèce invasive, il n’est plus 
possible de solliciter la dérogation exceptionnelle CIPAN pour la lutte contre les 
chardons.



  

 

BCAE 4 : bandes tampons 6 cours d’eau 7 : 

● Reconduction des principes et exigences de l’actuelle BCAE 1
=> Bande enherbée sans intrants (ni produits phytopharmaceutiques, ni fertilisants) 
d’une largeur minimale de 5m le long des cours d’eau BCAE 6 classiques 7.

● NOUVEAU 2023 : extension aux canaux et fossés collecteurs de drainage 
cartographiés comme écoulement permanent sous forme de bande tampon 
(enherbement non obligatoire).
Cours d’eau concernés : renvoi à la réglementation ZNT => tous les écoulements 
permanents qui ne sont pas déjà retenus au titre de la carte BCAE "cours d'eau".
 
=> Pour le Val d’oise, tous les cours d’eau permanents figurent déjà dans 
la carte des cours d'eau (*) à border d'une bande enherbée au �tre des 
BCAE : pas de nouveaux tronçons concernés par ce�e bande tampon 
sans intrants.

(*) Lien vers site Préfecture Val d’Oise_Protection de la ressource en eau - obligations 
applicables à proximité des cours d'eau : 
https://www.val-doise.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Environnement-risques-et-nuisances/Eau/
Protection-de-la-ressource-en-eau-obligations-applicables-a-proximite-des-cours-d-eau



  

 

Mise en œuvre de la BCAE 2 envisagée au 1er janvier 2024. Des travaux sont actuellement 
menés par le ministère en charge de l’agriculture pour définir le zonage qui sera porté à 
connaissance des agriculteurs au second semestre 2023.



  

 



  

 



  

 

Précisions :

● Le critère de rotation sur au moins 35% de la surface des terres arables en cultures ne 
concerne pas les cultures pluriannuelles, les prairies temporaires, et les terres mises en
Jachères.

● Dans le cas d’une implantation de culture secondaire du 15 nov au 15 février (couvert 
hivernal), ce couvert devra être différent de la culture principale de l’année N et de 
l’année N+1.

● Le PSN prévoit une tolérance pour les micro-chevauchements liés à ajustements 
graphiques, en cours de cadrage.



  

 

IAE = infrastructures agroécologiques

Coefficients d’équivalence et de pondération identiques au verdissement 2022, à 
l’exception de celui relatif aux haies, pour lequel le coefficient est revalorisé à 1 ml = 20 
m²

Les normes F Interdiction de tailler les haies et les arbres pendant la saison de 
nidification G et F Maintien des éléments topographiques G sont issues de l’ex BCAE 7  
MAINTIEN DES PARTICULARITÉS TOPOGRAPHIQUES :

� Interdiction de tailler les haies et les arbres pendant la saison de nidification (période  
étendue du 16 mars au 15 août)

� Maintien des éléments topographiques : haies  < 10 m de large, et, sans condition de 
taille minimum, tous les bosquets et mares (NOUVEAU 2023)

Choix lors de la télédéclaration des éléments favorables à la biodiversité (IAE, jachères, 
cultures dérobées et fixatrices d’azote) pouvant être retenus au titre des éléments 
biodiversité. Le taux IAE et biodiversité sera calculé et sera porté à connaissance de 
l'exploitant sur Telepac.



  

 

Précisions :

Pour l’écorégime, ce sont les cultures réellement implantées sur les F Jachère Ukraine 
2023 G cultivées qui serviront de base pour le calcul des points liés à la diversité.

Toutes les cultures arables implantées sur les  F Jachère Ukraine 2023 G cultivées sont 
éligibles à la dérogation, sauf maïs, soja et taillis à courte rotation.

Si valorisation par fauche ou pâture de la  jachère entre le 1er mars 2023 et le 31 août 
2023, la jachère ne pourra pas être comptabilisée pour voie IAE de l’écorégime, mais sera 
bien prise en compte dans la catégorie F prairies temporaires G pour l’écorégime voie des 
pratiques - diversité.



  

 

Elle repose sur le système de contrôle et de sanctions en matière de droit du travail et de 
protection des salariés et plus particulièrement sur les suites données aux contrôles effectués par 
les inspecteurs du travail.

NB : les sanctions administratives ou pénales vis à vis de manquement sur les paiements des 
cotisations salariales MSA ne seront donc pas prises en compte au titre de la conditionnalité sociale 
PAC.



  

 

La conditionnalité couvre 6 grand domaines d’exigences, contrôlés par divers organismes. 
Dans le domaine environnement, en plus des BCAE il y des contrôles dits environnement 
relatif au respect des directives nitrates, oiseaux et habitats. Dans le domaine de la santé 
publique, le SRAL réalise les contrôles relatifs au respect de la réglementation sur les 
produits phytopharmaceutiques et la DDPP ceux relatifs à la santé animale. Elle réalise 
également les contrôles du domaine bien-être des animaux. Enfin, pour la nouvelle 
conditionnalité sociale, elle entre le champs des contrôles réalisés par l’inspection du 
travail. 

ASP = Agence de services et de paiement
DDT = Direction départementale des territoires
DRIAAF = Direction régionale interdépartementale de l’alimentation, de l'agriculture et 
de la forêt
SRAL = Service régional de l’alimentation
DDPP = Direction départementale de la protection des populations
DDETS = Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités



  

 



  

 

Le nombre d’hectares bénéficiant du paiement de base reste conditionné au nombre de DPB 
détenus. Les DPB restent la part principale du budget du premier pilier, et passent à 48 % du 
budget du premier pilier (contre 44 % pour la programmation 2015-2022). Cela entraîne une 
augmentation mécanique de la valeur du DPB. Ainsi, la moyenne nationale passe de 114€/ha à 
128€/ha. En 2022, la valeur moyenne pour le Val d’Oise était de 119,71€/ha, cette valeur va donc 
sûrement augmenter en 2023.

La convergence se poursuit entre 2023 et 2027 en 2 étapes décrites ci-dessous. 



  

 

NB : La transparence GAEC s’applique. 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

=> Quelques précisions sur les catégories de culture :

• La catégorie F Prairies temporaires G intègre bien également les jachères.

• Les légumineuses, même destinées à l’alimentation humaine et consommées en frais, 
sont intégrées dans la catégorie FLégumineuses à graines et fourragèresG (ex: pois de 
conserve).

• La catégorie F Autres cultures G contient toutes les cultures qui n’appartiennent pas à 
une catégorie de culture précisée dans le barème. Elle intègre également les cultures 
permanentes non arbustives et non arborées.

• Certaines cultures permanentes relèvent de la catégories diversification (catégorie 
autres cultures) (exemptées du critère de couverture de l’inter-rang).

• Les bordures ne sont pas prises en compte pour la diversité (elles n’ont pas de surface 
admissible propre puisqu’elles sont intégrées dans la parcelle de rattachement).

Codes jachère 2023 :

Les codes jachères sont simplifiés à partir de 2023 : J5M, J6S et J6P supprimés.
Il y aura un seul code culture pour les surfaces en jachère : JAC

=> les surfaces précédemment déclarées avec le code J5M seront déclarées avec le 
nouveau code JAC

=> les surfaces précédemment déclarées avec le code J6S pourront continuer à être 
déclarées en jachère JAC si elles sont déclarées pour l'écorégime (voie IAE) ou la BCAE8, 
et donc comptabilisées dans catégorie PT + jachère pour voie 6 diversité des cultures 7

=> les surfaces précédemment déclarées avec le code J6P devront être déclarées en 
prairie permanente



  

 



  

 



  

 



  

 

Attention : ne pas confondre avec la BCAE 1 - maintien d’un ratio régional de prairies et 
des pâturages permanents :

=> les prairies préalablement converties en terres arables (et donc déclarées en culture 
sur le dossier PAC) ne rentrent pas dans ce calcul, mais des conversions importantes sont 
susceptibles d’entraîner un passage à un régime d’autorisation à la conversion.



  

 



  

 



  

 

Précisions : 

Niveau spécifique à l’AB : Les exploitants qui bénéficient d’aides a l’AB au titre du second pilier 
(CAB ou MAB) sur l’ensemble de leurs surfaces pour une campagne donnée sont en revanche 
exclus du bénéfice de l’écorégime pour cette campagne au titre de cette
voie. Ils ont accès cependant a l’écorégime par les autres voies.

Niveau de base : Le niveau de base n’est pas accessible encore cette année, car il reposera sur 
l’obtention d’une certification privée CE2+ dont la liste sera précisée dans un arrêté 
ministériel qui n’est pas encore adopté par le ministère en charge de l’agriculture.

Les certifications privées de niveau 2+ ouvrant acces a l’écorégime regroupent a minima :
- les exigences du niveau 2 de certification environnementale
- et un suivi systématique des obligations de résultat requises dans le cadre de la 

certification environnementale de 3e niveau telle que rénovée fin 2022
- et le respect d’une des obligations de résultat suivantes :

*le respect de l’un des critères de la certification environnementale de 3e niveau 
telle que rénovée fin 2022 (atteinte d’au moins dix points pour l’un des quatre indicateurs),

*ou la preuve de l’utilisation d’au moins deux outils d’aide a la décision au 
bénéfice d’une stratégie d’optimisation des intrants a l’échelle de l’exploitation, dont la liste 
sera précisée par arrête, et une preuve d’engagement de l’exploitation dans une démarche de 
recyclage des déchets.



  

 



  

 

  



  

 

NB : Les IAE sur PPH et CP sont pris en compte, contrairement à la BCAE8



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

Précisions : 

Pas de changements par rapport à la précédente programmation.

● Aides ovines : 
● Montant pour les 500 premières brebis : estimé à 23 €
● Ratio de productivité de 0,5/agneau né ou vendu/brebis/an
● Nouveau producteur : majoration de 6 €

● Aides caprine :
● Montant par chèvre : estimé à 15 €
● Plafond : 400 chèvre

● Aide aide aux veaux bio :
● Montant par veau : estimé à 66 €
● Être engagé en agriculture biologique pour la production de veaux



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

● Le budget du 2ème pilier reste stable (2 Mds/an), avec la poursuite du transfert du 1er au 2nd 
pilier de 549 millions d’euros par an.

● Le coût total annuel de l’aide BIO est de 340 M€/an, et de 220 M€/an pour les MAEC 
surfaciques.

● Le fond gestion des risque finance la subvention à l’assurance récolte. 



  

 

Le montant consacré aux aides à l'agriculture biologique augmente de 36 % par rapport a la 
programmation précédente, avec une enveloppe de 340 millions d'euros par an de 2023 à 
2027.
Afin d'accompagner un maximum de conversion, le montant d'aide aux cultures annuelles, 
aux légumineuses fourragères et aux mélanges composes d'au moins 50 % de légumineuses à 
l'implantation est revu à la hausse par rapport a la programmation précédente et est fixé à 
350 euros par hectare.
Le volume financier important consacré à cette aide a été dimensionné dans l'objectif 
d'atteindre 18 % de la surface agricole cultivée en agriculture biologique en 2027. Cette cible 
ambitieuse est fixée dans le plan stratégique national.



  

 

● Si l’exploitation bénéficie d’une aide AB du 2nd pilier sur toute sa surface, possibilité 
 d’accéder à l’écorégime par les autres voies.

● Attention : si déclassement d’une parcelle par l’OC, perte du bénéfice de l’écorégime.



  

 



  

 

Nouvelle organisation des MAEC pour cette nouvelle programmation 2023-2027 :

● L’État, représenté en région IDF par DRIAAF, est pour 2023-2027 l’autorité de gestion des 
MAEC surfaciques :

C’est la DRIAAF, après consultation de l'ensemble des acteurs concernés, qui pilotera
les mesures MAEC surfaciques à mettre en œuvre sur l’IDF en fonction des enjeux 
environnementaux identifiés.

Les mesures surfaciques sont globalement en continuité : poursuite de certaines MAEC et 
évolution d’autres.

● La région IDF conserve l’autorité de gestion pour les interventions du FEADER MAEC
non liées à la surface :
=> MAEC PRM (Protection des Races Menacées) et API (Apiculture)
=> Nouvelle MAEC Forfaitaire est prévue dans le PSN : décorrélée de la surface, montant 

forfaitaire (18 000€/exploitation), conditionné à l’atteinte des résultats fixés initialement, 
avec 2 thématiques :

      - bilan carbone de l’exploitation
      - autonomie protéique en élevage



  

 

NOUVEAU DISPOSITIF MAEC SURFACIQUES :

● Le nouveau dispositif des MAEC surfaciques s’appuie sur un nombre limité de mesures 
nationales pré-construites.

● Ces mesures sont proposées ensuite à la souscription au sein de territoires bien définis : 
les PAEC (Projet agro-environnemental et climatique), sur lesquels ont été identifiés des 
enjeux environnementaux correspondant aux mesures.

● 2 types de mesures :
=> MAEC système (engagement de l’ensemble des surfaces correspondant à l’enjeu)
=> MAEC localisées pour certains enjeux spécifiques.

● Le cahier des charges de chaque mesure peut être adapté au niveau du PAEC.

● Avec toujours des engagements de 5 ans.

● Les montants unitaires sont fixés au niveau national.



  

 

LE NOUVEAU DISPOSITIF MAEC SURFACIQUES :

● Un zonage des mesures a été établi au sein de chaque territoire (PAEC).

● L’animation au sein de chaque PAEC est assurée par l’opérateur du territoire.

● Pour cette nouvelle programmation, obligations pour toutes les mesures MAEC :
�  d’un diagnostic agroécologique préalable de l’exploitation 
�  d’une formation 

            
● Pour les mesures systèmes :
l’exploitation éligible dès qu’une parcelle est incluse dans un PAEC ayant ouvert la 
mesure

● Pour les mesures localisées :
La parcelle éligible si elle est incluse dans un PAEC ayant ouvert la mesure



  

 

3 blocs de mesures sont proposées dans le catalogue national :

● Mesures à enjeu eau : mesures système

● Mesures à enjeux SOL et bien-être animal : essentiellement mesures systèmes

● Mesures à enjeu bio-diversité : essentiellement mesures localisées



  

 

CARTE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX EN IDF :

Les zones à enjeux sur l’IDF ont été définies par la DRIAAF (présentées sur la carte) :

=> pour l’enjeu EAU, le zonage a été établi sur la base :
      - des aires d’alimentation de captage prioritaires et sensibles
      - des zones d’action renforcée nitrates

=> pour l’enjeu BIO-DIVERSITE,  le zonage a été établi sur la base :
      - des zones NATURA 2000
      - des réserves naturelles
      - des ZNIEFF 1 et 2
      - des territoires des PNR…

=> pour l’enjeu SOL, tout le territoire de l’IDF a été retenu

=> pour l’enjeu BIEN-ETRE ANIMAL et AUTONOMIE FOURRAGERE, tout le territoire de 
l’IDF a été retenu



  

 



  

 



  

 

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DES MAEC :

Mise en œuvre d’une campagne de contractualisation des MAEC surfaciques :

● Au cours de l’hiver et jusque fin février, une campagne d’animation est réalisée par les 
opérateurs de territoire auprès des exploitants, qui est en quelque sorte une campagne 
de pré-contractualisation :

=> information des exploitants sur les mesures, pour recueillir leurs souhaits
=> avec un diagnostic de l’exploitation, pour définir avec l’agriculteur les mesures 
contractualisables répondant aux enjeux du PAEC

● Puis remontée du prévisionnel des engagements par chaque PAEC à la DRIAAF

● Fin mars, la CRAEC (Commission Régional Agro-environnementale et Climatique) arrête 
les enveloppes allouées à chaque territoire en fonction des besoins et des enjeux 
prioritaires

● Puis au cours de moins d’avril, les animateurs de territoires reviennent vers les 
exploitants pour leur indiquer les engagements retenus :

=> co-signature d’une fiche de liaison Opérateur/Exploitant pour caler définitivement les 
engagements

=> puis télédéclaration par l’exploitant de ces nouveaux engagements sur Telepac du 1er 
avril au 15 mai

● Début mai, 1ère remontée par les opérateurs de la consommation de  leur enveloppe, 
pour permettre une redistribution sur d’autres territoires

● Fin mai, remontée à la DRIAAF par chaque opérateur de l’état définitif des 
engagements sur son territoire 



  

 



  

 

● Sur ces règles de cumuls, le Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire a 
annoncé récemment la précision suivante :

=> la possibilité de mettre fin à une mesure de création de couvert RDR3 pour s’engager dans 
une mesure système EAU ou HERBIVORES, sans sanctions ni remboursement.

(précision importante puisque ces types de mesure étaient les plus souscrits en Ile-de-France lors 
de la programmation précédente)



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 

 



  

 



  

 

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 



  

 


